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Institut d’Etudes judicaires, M1, M2, L3:  

Droit pénal international, procédure pénale, droit pénal général, droit pénal des affaires, droit 

pénal spécial, droit de la famille, droit des obligations, droit du crédit, introduction générale au 

droit.  

 

 

 Thème : Enquête pénale et juridictions pénales internationales » 

A- Ouvrages, thèse et mémoires publiés   

o " Les qualifications multiples en matière de contraventions », Faculté de droit de Strasbourg, 

1987.   

o ”Le concours réel d’infractions », thèse dirigée par le professeur Marc PUECH, soutenue à 

la Faculté de droit de Strasbourg le 26 juin 1991, publiée par l’Université Saint-Esprit Kaslik( 

Liban) en 1998, préface du Professeur Marc PUECH.   

o "Les perquisitions en droits français et libanais", éditions juridiques SADER, Beyrouth 

1998.   

o « Traité de procédure pénale en droits libanais et français, étude comparée », T1 : 

Introduction générale à la procédure pénale en droits français et libanais, Éditions 

juridiques SADER, Beyrouth, janvier 2004 (535 pages).   

Thèmes de recherche               

Principales publications                

mailto:becheraoui@free.fr


 

o Traité de procédure pénale en droits libanais et français, T2 : « Les juridictions 

répressives », Éditions juridiques SADER, Beyrouth, décembre 2006 (1264 pages).   

o  « De la conformité du projet du Nouveau Code pénal libanais aux conventions 

internationales des Droits de l’Homme ; la dignité humaine dans le code pénal » ; Éditions 

juridiques SADER, Beyrouth 2004.   

o « Les enquêtes de police dans la phase préparatoire du procès pénal », Éditions juridiques 

SADER, Beyrouth 2000 (242 pages).   

  

B- Ouvrages en cours de rédaction  

o Traité de procédure pénale en droits français et libanais, T.3 : « Les actions nées de 

l’infraction en droits français et libanais ».   

o « Le terrorisme islamiste : causes et remèdes pénales ».   

o « Les juridictions pénales internationales : compétences et mécanisme », Etude Comparée.   

  

C- Articles, commentaires et notes publiés   

Thème : Concours d’infractions et régime des peines  

o « Le cumul illimité des amendes contraventionnelles », Revue pénitentiaire de droit pénal, 

n° 3, juillet-septembre 2009, p. 551 et s.   

o « L’incidence de la règle du non-cumul des peines sur les peines complémentaires", 

Revue française de la recherche juridique, droit prospectif, n°1, 2008, p. 353 et s.   

o " Le contentieux de la confusion des peines", Revue de science criminelle et de droit 

comparé, septembre 2002, p.531 et ss.   

o " La confusion des peines assorties du sursis avant et après le Nouveau Code pénal", 

Revue de Science Criminelle et de droit comparé, 1999, p. 73 et ss.  

o « Concours réel d’infractions et unité de fait en droit pénal français", Revue juridique 

de l’USEK (Université de Saint-Esprit Kaslik – Liban), n° 4, 1995, p. 159-203.   

o "Du caractère plus doux ou plus sévère de certaines dispositions du Nouveau Code pénal 

français", JCP, 1994, éd. G., II, 3667.   



 

o "Le système pénitentiaire au Liban et en France », Revue EL ADL (Revue juridique du 

Barreau des Avocats de Beyrouth), 2002, n°4.  

o "La mauvaise application de la loi d’amnistie n° 666/97 par les magistrats de la Cour de 

Cassation libanaise », note sous l’arrêt de la Chambre Criminelle de la Cour de Cassation du 

28 mai 1998, Gazette An-Nahar (l’annexe juridique : les droits des citoyens), 9 septembre 

1998, p. 18 et ss. La jurisprudence criminelle, Éditions SADER, Beyrouth, 2000.   

  

Thème : la Peine de mort au Liban   

o " La peine de mort en droit libanais », Gazette An-Nahar, Beyrouth, 4/02/2004.  

o "L’incidence de l’impuissance de l'État sur le régime de la peine de mort au Liban 

»,Gazette An-Nahar, Beyrouth 2/01/2004.   

  

Thème : Terrorisme   

o « Entre les échecs du Tribunal Spécial pour le Liban et les tentatives d’entrave à l’enquête 

sur l’explosion terroriste qui a détruit le port de Beyrouth, Gazette An-Nahar. 07 Octobre 

2021.   

o « Les immunités des Gouverneurs entre l’expérience du Tribunal Spécial pour le Liban et 

l’entrave à l’enquête sur l’explosion terroriste qui a détruit le port de Beyrouth le 04 Août 

2021 », Gazette An-Nahar, 16 Octobre 2021.   

o « Les incidences de la Convention Arabe de lutte contre le terrorisme sur le droit interne 

libanais et sur le Tribunal Spécial pour le Liban », Revue internationale de droit comparé, 

n°2, 2013, p. 319-358.   

o Commentaire du 1er rapport du président de la Commission d’enquête internationale M. 

Daniel BELLEMARRE sur l’assassinat du 1er ministre libanais Rafic Hariri, publié dans la 

Gazette An-Nahar, Beyrouth, 8 avril 2008.   

o Commentaire du septième rapport de la Commission de Brammertz (Commission d’enquête 

internationale statuant sur l’assassinat du 1er ministre libanais Rafic Hariri) publié dans la 

Gazette An-Nahar, Beyrouth, 12 novembre 2007 (17 pages).   



 

o Commentaire du sixième rapport de la Commission de Brammertz (Commission d’enquête 

internationale statuant sur l’assassinat du 1er ministre libanais Rafic Hariri), Publié dans la 

Gazette Al Mustaqbal, Beyrouth, 23 et 24 juillet 2007 (22 pages).   

o Commentaire du cinquième rapport de la Commission de Brammertz (Commission 

d’enquête internationale statuant sur l’assassinat du 1er Ministre libanais Rafic Hariri), 

publié dans la Gazette An-Nahar, Beyrouth, 9,10,11,12 et 13 mai 2007 (40 pages).   

o Commentaire du quatrième rapport de la Commission de Brammertz (Commission 

d’enquête internationale statuant sur l’assassinat du 1er Ministre libanais Rafic Hariri), 

Gazette An-Nahar, Beyrouth, 6 janvier 2007.   

o Comparaison entre les rapports du juge Allemand Mehlis et les rapports du juge Belge 

Brammertz relatifs à l’enquête internationale sur l’assassinat du 1er ministre libanais Rafic 

Hariri, Assyassah, Koweït, mai 2006.   

o "Observations sur le rapport du Président de la Commission d’enquête internationale 

statuant sur l’assassinat du 1er ministre libanais Rafic Hariri, rendu le 19 octobre 2005", 

Assyassah, Koweït, novembre 2005. 

o   "Observations sur le 1er rapport du président de la Commission d’enquête Internationale 

statuant sur l’assassinat du 1er ministre libanais Rafic Hariri », Gazette An-Nahar, Beyrouth, 

septembre 2005.  

 

Thème : Procédure pénale, enquête pénale et droits des personnes poursuivies  

 

o « Les tribunaux militaires libanais : un outil juridique d’oppression inconstitutionnel et 

contraire aux Conventions Internationales des Droits de l’Homme », Gazette An-Nahar, 04 

Novembre 2021.   

o « Les écoutes téléphoniques en droits français et libanais", El ADL (Revue juridique du 

Barreau des Avocats libanais) 1997, n°1-2, p.23 et ss. – Gazette An-Nahar (l’annexe 

juridique : les Droits des citoyens), 14 mai 1997, p.5 et ss.   



 

o "Les lacunes du Code de procédure pénale libanais (ancien code) en matière de l’enquête 

préliminaire", Gazette An-Nahar (l’annexe juridique : les droits des citoyens), 8 janvier 

1997, p. 6 et ss.   

o "Les lacunes du Code de procédure pénale libanais (ancien code) : les enquêtes de police et 

l’incompatibilité du droit libanais avec les Droits de l’Homme », Gazette An-Nahar 

(l’annexe juridique : les Droits des citoyens), 5 février 1997, p. 17 et ss.   

o "Les garanties des personnes retenues dans la phase préparatoire du procès pénal en droits 

libanais et français », EL ADL (Revue juridique du Barreau des Avocats de Beyrouth) 1997, 

n°2, p. 63 et ss. – Gazette An-Nahar (l’annexe juridique : les Droits des citoyens », 15 avril 

1997, p. 15 et ss.   

o " Les arrestations arbitraires en droit libanais", Gazette An-Nahar(l’annexe juridique : les 

Droits des citoyens), 4 septembre 1996, p. 18 et ss.  

o  "Les lacunes du Code de procédure pénale libanais (ancien code) : l’action publique et 

l’action civile", Gazette An-Nahar (l’annexe juridique : les Droits des citoyens), 2 novembre 

1996, p. 11 et ss.   

o "L’extradition en droits libanais et français", EL ADL (Revue juridique du Barreau des 

avocats de Beyrouth) 1995, p. 76 et ss. – Revue juridique de l’USEK (Université Saint- 

Esprit Kaslik), 1995, n°4, p. 61 et ss.   

o "Les limites des attributions de la police judiciaire en droit libanais", EL ADL (Revue 

juridique du Barreau des Avocats de Beyrouth), 1987, n°2, p. 96 et ss.   

  

Thème : Enquête pénale et juridiction pénales internationales   

o "Le champ de compétence de la Cour pénale internationale", in : Proche Orient (Revue 

juridique de l’Université Saint-Joseph de Beyrouth), Études juridiques, 2006 (2006), n°61, p. 

60-105.   

o "L’exercice des compétences de la Cour pénale internationale », Revue internationale de 

droit pénal", volume 76, 2005, issue 3-4, p. 341-374.   



 

o « Le mécanisme de la saisine de la Cour pénale internationale ", EL ADL (La Revue 

juridique du Barreau des Avocats de Beyrouth), 2005, n° 4, p. 333 et s.   

o "L’immunité du chef de l’Etat et la souveraineté des États en droit international", Journal 

Assyassah, Koweït, février 2006.   

o " Le procès pénal de SADDAM HUSSEIN (l’ancien Président Irakien) et le droit à un procès 

équitable », Gazette An-Nahar, Beyrouth, 30/12/2004.   

o " Le crime de la disparition forcée des libanais perpétré par les forces syriennes stationnées 

au Liban : crime contre l’humanité relevant de la compétence de la Cour pénale 

internationale », Gazette An-Nahar, Beyrouth, 11 mai 2005.   

 

Thème : Enquête pénale et droits de la victime   

o "La place de la victime dans le procès pénal en droits libanais et français", Revue 

internationale de droit comparé, n° 4, 2007, p. 891- 924.   

o "La Cour libanaise de la sûreté de l’État », Gazette An-Nahar, Beyrouth, août 2005.   

o "Les nouvelles modifications introduites au Nouveau Code de procédure pénale libanais", 

in proche Orient : Revue juridique de l’Université Saint-Joseph, Études juridiques, janvier 

2002 – Chronique, Journal An-Nahar ( P.Kadaya), en trois parties, 20, 27 et 28 août 2001.  

 

Thème : Droit comparé, Droit International et Droits de l’Homme   

o « Les formes de participation criminelle en droit libanais, Revue Internationale de droit 

comparé », n° 1, 2012, p.245-281.   

o " La notion de flagrance en droits français, libanais et égyptien », Revue de science 

criminelle et de droit comparé, 1997, p. 75 et ss.   

o « L’appel en droit pénal libanais et en droit pénal français », Revue de la Recherche 

Juridique, Droit Prospectif, n°4, 2011, p. 2111-2147.   



 

o « Le requérant lésé du fait des actes administratifs et le recours pour excès de pouvoir en 

droits français et libanais », Revue de la recherche Juridique, Droit prospectif, n°2, 2016, p. 

935-969.   

o "La légalité internationale et la résolution n° 1559 du Conseil de sécurité de l’ONU », 

Gazette An-Nahar, Beyrouth, 14 février 2005 (1).   

o "La légalité de la résolution n° 1559 du Conseil de sécurité de l’ONU », Gazette An-Nahar 

28/01/2005 (2).   

o "De la non-conformité du projet du Nouveau Code pénal aux Conventions Internationales 

des Droits de l’Homme", Gazette An-Nahar, Beyrouth, 25 mai 2003 ( Kadaya), p.13.  

o  "De la non-conformité des lois libanaises à la Déclaration Universelle des droits de 

l’homme", EL ADL (Revue juridique du Barreau des Avocats de Beyrouth), n°3, 2001.  

  

Thème : Droit Constitutionnel   

o "La mutation des juges entre l’influence des communautés libanaises et celle des 

dispositions de la Constitution ", Gazette An-Nahar, Beyrouth, 16 novembre 2006".  

o "Les attributions du Ministre de la justice libanais selon les lois en vigueur », Gazette 

AnNahar, Beyrouth, 14 juillet 2005 ( p.Afak).   

o "La responsabilité pénale et politique des ministres en droits libanais et français", In  

Proche Orient : Revue juridique de l’Université Saint-Joseph, Beyrouth – Liban, 2006.  

o "La légalité de la composition du Conseil constitutionnel libanais ", Gazette An-Nahar, 

Beyrouth, 25 juin 2005.   

o "De l’illégalité de la modification de l’article 49 de la Constitution libanaise prorogeant le 

mandat du président de la République libanaise (Emile Lahoud)" , Gazette An-Nahar, 

Beyrouth, 6/12/2004.   

o "L’illégalité de la prorogation du mandat des membres du Conseil constitutionnel libanais", 

Gazette An-Nahar, 11 et 12/08/2003.   



 

o "La nature juridique du règlement interne du Conseil des ministres en droits français et 

libanais", Gazette An-Nahar, Beyrouth, 15 février 2003 ( Kadaya).   

o "Note sous la décision du Conseil Constitutionnel annulant le mandat de l’ancien député 

Gabriel EL MURR (député libanais)", Gazette AN-Nahar, Beyrouth, novembre 2002.   

o "Note sous la décision du Conseil Constitutionnel libanais du 29 septembre 2001 sur la 

constitutionnalité du Nouveau Code de procédure pénale libanais », In Proche Orient, Revue 

juridique de l’Université Saint-Joseph, Beyrouth 2002, p 33 et ss.- Les  décisions du Conseil 

Constitutionnel, Éditions SADER, 1993-2001, p 329 et ss.   

o "La responsabilité pénale des ministres", note sous l’arrêt de la Chambre Criminelle de la 

Cour de Cassation libanaise du 24 mars 1999 (affaire BARSOMIAN), ELADL (Revue 

juridique du Barreau des Avocats de Beyrouth) 1999, n°2, p. 341 et ss.   

o Le représentant de la Nation entre l’immunité et l’inviolabilité parlementaire", ELADL 

(Revue juridique du Barreau des Avocats de Beyrouth) 1999, n°3-4, p. 351 et ss.   

  

Divers  

o " Nullité ou inopposabilité des actes frauduleux accomplis dans la gestion de la 

communauté", JCP 1993, I, éd. Notariale et immobilière, p. 318 et ss.   

o Le changement de nom de l’enfant naturel par substitution", Revue juridique de l’USEK 

(Université de Saint-Esprit Kaslik- Liban), n°2, 1993, p.161 et ss.   

o "Commentaire de la loi libanaise relative à l’enrichissement illégitime des fonctionnaires, 

députés, ministres et présidents », Gazette An-Nahar, Beyrouth, 13 juillet 2003, page 

(Kadaya).   

o " Note sous la décision de la Cour d’Appel de Beyrouth, statuant en matière des imprimés 

et confirmant la fermeture de la MTV (chaîne de télévision libanaise)», Gazette An-Nahar, 

décembre 2002 ( Kadaya). 

o "La responsabilité pénale des magistrats répressifs dans l’exercice de leurs fonctions en 

droits libanais et français", note sous l’arrêt de la Chambre Criminelle de la Cour de Cassation 



 

libanaise du 28 mai 1998" , Revue de la jurisprudence criminelle, Éditions SADER,  2001- 

Publiée également dans An-Nahar, annexe juridique : « les droits des citoyens »,octobre 1998.  

o "L’abus de biens sociaux en droits libanais et français", ELADL (Revue juridique du 

Barreau des avocats de Beyrouth), 1998, n°2, p. 227 et ss.  

o "L’importation irrégulière des déchets nucléaires et le Code pénal libanais", Gazette 

AnNahar,Beyrouth, 11 février 1995, colonne n°19.  

o " L’informatique juridique, théorie et pratique", Revue « Beyrouth mère des lois », 1986, p. 

49.   

  

 

O Conseil Principal près la Cour pénale Internationale (à La Haye) ». 

O Substitut et Conseiller juridique du Procureur près le Tribunal Spécial pour le Liban (à La-

Haye) ». 

O Chef de l’unité des affaires juridiques libanaises au Bureau du Procureur près le Tribunal 

Spécial pour le Liban » (à La-Haye). 

O Ancien Auditeur de l’Institut des Hautes Études de Défense Nationale (IHEDN France). 

O Avocat à la Cour d’Appel et de Cassation inscrit au Barreau de Beyrouth (activités dominantes 

: droit criminel, procédure pénale et défense des victimes d’infractions devant les juridictions 

pénales et civiles, Droits de l'Homme, droit pénal international et défense des libertés 

individuelles et publiques).   

o Participation aux travaux préparatoires entamés par le Barreau des Avocats de Beyrouth entre 

1995 et 2001 et ayant abouti à la mise en place du Nouveau Code de Procédure Pénale libanais.  

o Participation aux colloques tenus au Barreau des Avocats de Beyrouth entre Décembre  

1993 et Décembre 2001 et portant sur la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 

l’ONU (interventions sur la conformité du Code de procédure pénale libanais aux dispositions 

de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et autres Conventions des Droits de 

l’Homme).   

Autres activités professionnelles               



 

o Participation au Colloque tenu au Barreau des avocats de Beyrouth en novembre 2000 

et portant sur le système pénitentiaire (intervention sur le système pénitentiaire libanais en 

comparaison avec le système applicable en France).   

o Participation au Colloque tenu à Beyrouth et portant sur « la dignité humaine dans le 

projet du Nouveau Code Pénal libanais », colloque organisé par l’association libanaise des 

Droits de l’Homme, le Rassemblement Démocratique des Femmes libanaises et Amnistie 

Internationale (Intervention sur la conformité du projet du Nouveau code pénal aux 

Conventions Internationales des Droits de l’Homme). Les travaux de ce colloque ont été 

publiés chez les Éditions juridiques SADER à Beyrouth et sont intitulés : « La dignité de la 

personne humaine dans le code pénal » (272 pages).   

o Participation à la journée de travail sur la place de la victime dans le procès pénal ; 

séance organisée par le professeur Yves Strickler à l’Université Robert Schuman le 23 février 

2007 (intervention sur la place de la victime dans le procès pénal en droit libanais).   

o Participation au congrès judiciaire consacré à l’entrée en vigueur du Nouveau Code 

pénal français et tenu au Palais de justice de Strasbourg (intervention sur l’application du 

Nouveau Code pénal dans le temps et sur la confusion des peines).   

o Participation à un projet de recherche de l’ANR (Agence Nationale de Recherche) : Le  

Centre de Droit Privé Fondamental de l’Université Robert Schuman, à l’initiative de l’ancien 

vice-président Monsieur Yves Strickler, a réuni diverses personnes en vue d’une réponse à 

l’appel à projet blanc de l’ANR. Ce projet portait sur le système probatoire envisagé sous 

l’angle processuel. L’ensemble de la question des droits du Moyen-Orient était sous ma 

responsabilité.   

o Ancien membre du comité des Droits de l’Homme au Barreau des avocats de Beyrouth.   

o Directeur de l’Unité des affaires juridiques libanaises au Bureau du Procureur du 

Tribunal Spécial pour le Liban : Droit pénal libanais, droit pénal français et européen et droit 

pénal international, enquêtes, procès et jugements en matière de terrorisme.   

o Participation à plusieurs formations d’entrainement à la Défense des droits des accusés, 

témoins et victimes devant la Cour Pénale Internationale (sessions organisées chaque année 

par le Greffe de la Cour Pénale Internationale. 


